
La communauté internationale maintient la pression sur le Burundi

    RFI,Â 26-10-2018  Jeudi 25 octobre 2018, l'Union europÃ©enne a prolongÃ© d'un an ses sanctions Ã  l'encontre de
personnalitÃ©s accusÃ©es d'entraver le processus de sortie de crise. En parallÃ¨le, Michelle Bachelet, Haut-commissaire
aux droits de l'homme des Nations unies, a publiÃ© un communiquÃ© pour rappeler Ã  l'ordre Bujumbura et lui demander de
respecter les institutions de l'organisation internationale.  
  Â«Â Comme Etat membre des Nations unies, le Burundi devrait montrer du respect Ã  l'Ã©gard de leurs composantes, de
leurs lois et de leurs mÃ©canismesÂ Â», a dÃ©clarÃ© la reprÃ©sentante du HCDH, l'ancienne prÃ©sidente chilienne Michelle
Bachelet, dans un communiquÃ©.  La Haut-commissaire s'exprimait au lendemain d'une scÃ¨ne violente lors d'une
assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale sur les droits de l'homme. L'ambassadeur burundais, Albert Shingiro, y a rejetÃ© avec virulence un
rapport sur son pays, menaÃ§ant de traÃ®ner en justice ses auteurs.  L'ONU n'est pas la seule Ã  perdre patience avec le
pouvoir burundais. Le mÃªme jour, l'Union europÃ©enne a dÃ©cidÃ© de maintenir ses sanctions Ã  l'Ã©gard de quatre individus
accusÃ©s de Â«Â faire obstacle Ã  une solution politique Ã  la criseÂ Â».  Pendant un an encore, ils seront interdits de territoire
europÃ©en et leurs avoirs restent gelÃ©s. Mais ces rappels Ã  l'ordre ne semblent pas intimider Bujumbura.  La derniÃ¨re
sÃ©ance du dialogue de sortie de crise initiÃ© par la CommunautÃ© des Etats d'Afrique de l'Est s'est tenue cette semaine Ã 
Arusha, en Tanzanie. Pour cette ultime rencontre, aprÃ¨s trois ans d'efforts, une fois de plus, le gouvernement burundais
Ã©tait aux abonnÃ©s absents.  

Â 





(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});
 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 23:16


